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Législateurs, 

François-Trophime  Rebecquî , citoyen  de  Marfeille , 
& 1 un  des  commiflaires  nommés  par  l’adminiftration 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  , pour  For^a- 
nilàtion  des  diftriéls  de  Vauclufe  & de  Louvè^e  , fe 
préfente  devant  vous. 

Le  décret  qiiî  me  mande  à la  barre,  m’efl:  parvenu 
par  la  pofte , le  23  mai;  je  fuis  parti  le  2(^5  5c  mon  adive 
obéiiïance  doit  vous  prouver  combien  étoit  injufte 
Fopinion  de  ceux  qui,  au  mépris  de  h confliiution , 
vouloient  faire  ordonner  ma  tradiiÆon  à la  barre, 
mefure  à laquelle  on  n’avoit  pas  même  penfé , lorfque 
vous  mandâtes  le  fieur  Loys  , maire  d’Arles,  tout 
Àdminijlration  ^ n'’.  37.  ^ 
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couvert  de  crimes,  ôc  dont  nous  avons  fort  heureu- 
fenient  déjoué  , M.  Bertin  Sc  moi , les  audacleufe^ 
confpirations. 

Aux  termes  de  vôtre  décret , je  dois  feulement 
rendre  compte  de  ma  conduite  à Avignon  ; mais  , piiif- 
qu’on  s’attache  tant  à me  calomnier  fur  ce  que  j’ai  fait 
à Arles , je  déclare  que  je  fuis  prêt  à répondre  , Sc 
fur  mes  opérations  dans  cette  ville , ôc  fur  tou  es  les 
aclicns  de  ma  vie  publique  ôc  privée  depuis  le  premier 
jour  de  la  révolution. 

De  cette  même  tribune  où  l’on  m’a  fi  cruellement 
inculpé , Mirabeau  difoit  : « au  lieu  de  punir  le  fieur 
Rebecqui  âc  les  autres  accufés  de  la  procédure  pré- 
» vôïale  de  Marfeiile,  il  faudra  les  récompenfer;  au 
))  lieu  de  les  environner  des  terreurs  qui  précèdent  les 
» fupplices  , il  faudra  les  fortir  en  triomphe  de  leurs 
» cachots , les  mettre  au  nombre  des  coopérateurs 
» de  i’Affemblée  nationale  , reconiioître  nos  principes 
» dans  leurs  principes  , ôc  les  déclarer  bons  citoyens  , 
ou  nous  avouer  nous-mêmes  coupables  (i). 

Là  encore , l’abbé  Maury  pour  me  créer  des  crimes 
étoit  réduit  à produire  une  faufîe  lettre. 

•Il  eO;  impoffible  de  ne  pas  voir  dans  racciifation 
qui  m’amène  devant  vous  , la  renaiflance  des  haines 


(i7  Difcours  de  Mirabeau  fur  la  procédure  prévôtale  de 
Marfeiile,  prononcé  ai 'AfTsmbl es  nationale  le  i6  janvier  1790. 
Tom.  3 3 des  travaux  de  Mirabeau  3 pag.  loi. 

N,  B.  Il  eft  à obferver  que  Mirabeau  parle  colieélîvement 
des  accufés  dans  ce  paffage  de  fon  difcours  f mais  en  plufieurs 
autres  endroits  Sc  dans  les  motions  qu'il  avoit  précédemment 
faites  , c’eft  tbûiours  de  Rebecqui  qu'il  eft  queftion  & de 
MM.  Granet , Blanc  - Gilly , &c.  Ces  deux  derniers  font 
aéluellement  députés  à î’Affemblée  nationale.  Voyez  encore 
fur  la  même  procédure,  l'excellent  rapport  de  M.  Brevet  de 
Beaujour. 


'\ 
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de  la  cour  ; car,  à la  tête  de  mes  calomniateurs,  font 
quatre  commiliaires  du  roi  (2) ;^înais  ie  viens  veî?  vous, 
avec  mon  innocence,  enveloppé  de  mes  principes, 
& fonde  rhonorable  opinion  de  toutes  les  communes 
du  département  des  Bouches- du-  Rhône  , des^d  il  léfcs 
de  Vauclufe  & de  Louvèze,  Sc  o’une  infinitcdeeom-. 
munes  des  départemens  voifins  (3), 

Uadminiftration  du  département  des  Bouches  du- 
Rhône  nomma,  le  17  avôl ,.  par  voie  de  fcriitin  , M* 
Millot , négociant  d|  Marfeille  , & moi , en  quaàitp  de. 
comm^ffaire  pour  l’organihition  des  diftrias^.^e  yau- 
clufe.&  de  Louvèze,  en  exécution  dela.loudu  26 

Sur  la  démi.ffion  de  M.  Millot , M.Bertindut  nommer 

Je  18  pour  le  remplacer  ^ , . , , ’ . 

■ J’étois  à Arles  ; & certes  ,'elle  elt  bien  mal-ackcite , 
la  calomnie  qui  m’accufe  d’avoir  influe  ur  cette, nomi- 
nation faite  aù  fcrutin  , à 15  Leuês  de  moi.  ^ 

Si  l’adminidr.ation  du  département  desBoucnes-du- 
Rhône  s’eft  p‘ermife  enfuite , dans  un.:ar4t4,du  ix 
main  pris  à la  naaiontc  de;  cinq  voix  contriC  trois ^ de 
publier  quelle.rt’avoit  pas  été^entièrement  libre  dans 
réleélioh  les-  comm.ihair,€^  iir  e’eft  fon.  déiit^qu  elle 
a ath€hé,  &..nOn  le  mien.  Dq-spadminiftraTpursh 
à'obéii;  à des  “clameurs  vraies  ç\i  fuppofees  .fe  montr/eiU 

car-là  même  indignes  de:  radrrwniflra ban  mais  je 

tp]  fi’eft  Doint  leur  délit,  & cet 


envoya 
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article  de  leur  arrêté  n’efl;  que  le  'mouvement  d’une 
petite  paffion  6c  l’envie  de  nous  frapper  auffi , lorfqu’on 
nous  croyoit  abattus  fous  les  coups  d’un  parti  puiffant. 

Ma  nomination  me  fut  notifiée  à Arles  le  19,  par 
une  lettre  écrite  d’Aix  le  18.  M.  Bertin  fut  inftruit 
de  fon  éledion  par  une  lettre  du  19.  **  L’adminif- 
tration  du  département  nous  faifoit  remarquer  que 
l’article  9 de  la  loi  exigeoit  que  la  commiffion  le  réunît 
à Avignon , huitaine  après  la  nomination  de  fes  mem- 
bres. Elle  àjoutoit  que  le  direéloire  du  département 
dè  la.  Drôme  ne  lui  avoit  donné  aucune  nouvelle. 

En  même-temps  5 un  autre  arrêté  du  17,  nous 
chargeoit  de  toutes  les  opérations  qu’exigeoit  le 
retour  de  l’armée  envoyée  à Arles.  On  conçoit 
aifémefit  quels  dévoient  être  lés  pénibles  détails  de 
cette  mifilon  ; ils  ne  détournèrent  pourtant  pas  notre 
attention  d’Avignon  ôc  du  Comtat , 6c  le  22  ^ 
nous  écrivîmes  au  diredoire  du  département  de  la 
Drôme  , pour  lui  donner  connoilfance  de  notre  nomi- 
nation. On  nous  a fait  dire  que  nous  avions  propofé 
aux  commiffaires  de  la  Drôme  de  fe  rendre  à Beaucaire, 
Nîmes  & Montpellier , lorfque  le  texte  de  la  lettre 
porte,  Beaucaire,  Nîmes  ou  Montpellier;  exprefiions 
oien  différentes,  6c  qiiHôin  de  préfenter  l’idée  d’un 
voyage  de.  la  commilTion  qui  eut  été  au  moins  ridi- 
cule , n’offre  qu’un  projet  de  réunion , dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  villes , antérieurement  à la  réunion 
cffeélive  de  la  commiffion  dans  Avignon.  Combien 
nous  ayons  à regretter  quê-cette  propofition  n’ait  pas 
. ■ 

^ Piece  cotée , E.  - ... 

- 0--  • ■ , -î  ■ . 

Piece  cotée  ^ F. 
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Pièce  cotée , H. 
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été  accueillie  ! Notre  entrevue^  en  nous  éclairant 
fur  nos  devoirs  Sc  nos  droits , nous  eût  mis  en  garde 
contre  les  intrigues  inévitables  des  commiffaires  du 
roi  à Avignon , de  qui  nous  devions  au  moins  croire , 

3u’ils  étoient  avides  de  prouver  que  des  commiffaires 
e département  ne  valoient  pas  des  commiffaires 
civils.  , 

Trois  jours  s’étoient  écoulés , & le  direftoire  cfu 
département  de  la  Drôme  n’avoit  encore  fait  aucune 
réponfe  à notre  dépêche  portée  par  un  Courier  ex- 
traordinaire 5 lorfque  nous  aurions  dû  la  recevoir  le 
jour  même  de  fenvoi  ou  le  lendemain. 

Nous  avions  fous  les  yeux  la  loi  dü  28  mars^, 
qui  ordonnoit  la  réunion  de  la  commiffion  dans  Avi- 
gnon , huitaine  après  la  nomination  de  fes  membres. 
Cette  huitaine,  à compter  du  dix-huit,  Jour  de  la 
nomination  de  M.  Berlin  , poftérieiire  à la  mienne  , 
commandoit  notre  réunion  pour  le  26  ^ êc  nous 
crûmes  beaucoup  accorder  à nos  collègues  que 
'de  la  renvoyer  au  2p.  Certes  nous  ne  pouvions  pas 
prévoir  alors  que  le  diredoire  du  département  de  la 
Drôme,  qui  avoit  reçu  la  loi  du  28  mars  dèsle  4 ou  le 
5 avril , puifqu’elle  avdit  été  reçue  à Aix  , plus  éloigné 
que  Valence,  à cette  même  époque  , en  retarderoit 
l’exécution  jufqu’au  trois  mai.  Nous  pouvions  en- 
core moins  croire  qu’on  argumenteroît  un  jour  de  la 
forfaiture  de  ce  diredoire , que  partage  auffi  l’admi- 
niftration  du  département  des  Bouches-du-Rhône  , 
pour  nous  créer  des  torts^ 

D’un  autre  côté  nous  étions  inftruits  que  les  com-^ 
miffaires  du  roi  à Avignon  avoient  écrit  dès  le  2 1 à 
notre  adminiftration,  & l’avoient  conjurée  de  nous  en- 


^ Pièce  cotée,  T.  • 
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voyer  promptement  dans  cette  ville  pour  calmer  1 im- 
patience du  peuple'^,  y ^ -r  a m 

La  nuinicipalîté  d’Avignon  nous  avoit  maniielte  le 

rr^ême  defir^*. 

Nous  n’ignorions  pas  l’état  malheureux  de.çe  pays, 
fuccetTivement  livré  aux  hcaux  du  fanatiTme  , de  la* 
narchie  ôc  de  tix:>is  commilTions  civiles  ; les  confidé- 
fatîons  qui  avoient  déterminé  votre  décret  fur  Avi- 
gnon nous  peignoient  allez  vivement  cette  pofition, 
S:  provoquoient  notre  zèle  pour  la^  faire  ceifer. 
Preüés  par  tant  de  motifs  , nous  arrêtâmes  de  nous 
tranfponer  à Avignon  le  29.  _ ^ 

Il  falloit  cependant  pourvoir  au  moins  a notre 

^teté. 

Nous  allions  entrer  dans  un  pays  fanatile,  oc  nous 
avions  d’autant  plus  à craindre  les  poignards  du  la- 
natiâne,  que  nous  étions  plus  particulièrement  con- 
nus pour  avoir  fait  de  nos  lois  conftitutionnelies  notre 

religion.  . a ^ 

Les  commiffaires  c-vlls  a-oient  eux-memes  écrit  que 

Vanfiocratït  donÛLoh  dans  Avignon  & le  (orntat  m. 
Lelcène  des  Maifons  l’a  répété  à la  barre  de  1 Aiiem- 

blée  nationale.  • , , , i 1 

Ils  avoient  dit  au  direaoire  du  departement  ae  la 
Drôme  dans  une  lettre  du  21  , qu  ils  avoient  inutile- 
ment demandé  aux  cofnmandans  militaires  une  jorce  pu- 
blique plus  portée  pour  le  foutien  de  la  conjiitution  ^ que 
celle  qui  les  entour oit 

Une  lettre  de  ces  cotnmifîaires  nous  avoit  appris 
que  le  régiment  ci-devant  dEnghien,  le  meme  qui 
s’étoit  livré  dans  la  ville  d’Apt  , à dps  exces  horri- 


* Pièce  cotée  G. 
Pièce  cotée  L. 
Pièce  cotée  G 2. 
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bîes  contre  des  patriotes  paifîbîement  afTemblcs  , 
ctoit  venu  fe  cantonner  clans  Avignon  fans  reqirfition 
ni  des  comm  ffaires  civils  , ni  des  commandans  mi- 
litaires^’^, Sc  fans  doute  il  nous  ëtoit permis  de  crain- 
dre les  effets  de  rincîvifme  de  ce  régiment  , que  M. 
Montefqu^ou,  peu  de  temp^  après,  n’a  pas  trouvé  digne 
de  l’honreur  de  fervir  fur  les  frontières  & dont  il 
vientde  faire  mettre  le  commandant  en  état  d’arreff ation. 

Nous  étions  inffruits  qu’une  foule  de  chiffbrJffes 
d’Arles  s’étoient  raflèmblés  dans  le  Comtat.  Mou?  ne 
pouvions  pas  douter  de  leurs  perfides  deffenis  , de 
leur  coalition  avec  les  arîflocrates  avignonais  ôc  corn- 
tadins,  de  leur  haine  envers  nous,  &:  des  tentatives  que 
les  uns  les  autres  n’auroîcnt  pas  manqué  de  faire 
pour  nous  arracher  les  pièces  originales  qui  con {la- 
tent leur  cônfpiration , Sc  que  j’apporte  aujourd’hui  à 
l’Affemblée  nationale. 

Enfin , nous  foupçonnions  qu’il  exifloit  entre  la  mu- 
nicipalité d’Avignon  , celle  de  CarpeUitras,  Sc  certains 
hommes  de  la  capitale,  des  liaifons  dont  le  but  étoit 
de  ramener  Avignon  Sc  le  Comtat  fous  la  domi- 
nation du  pape.  Nous  en  avons  acquis  depuis , les 
preuves  authentiques,  Sc  nous  les  apportons  encore  à 
l’Affernblée  nationale. 

Ah!  fans  doute,  dans  ces  circonftances  orageufes , 
au  m/ilieu  de  ces  aélives  conTpirations  , la  prudence  , 
l’intérêt  même  dé  notre  mifîiôn , exigeoient  oue  les 
commiffaires  du  département  des  Bouches-du-PJiône 
ne  traverfaffent  pas  les  terres  du  Comtat  fans  efeorte  , 
Ôc  ne  fe  livraffent  pas  dans  Avignon  aux  ennemis 
de  la  liberté. 


* Pièce  cotée  K. 

**  Pièce  cotée  Q. 

***  Pièce  cotée  K i. 
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Il  exiftolt  bien,  à la  vérité,  quelques  troupes  de 
li^ne  dans  cette  ville,  indépendamment  du  régiment 
dïnghien;  mais  nous  prévoyions  queM.  Montefquiou 
devoir  les  retirer  pour  les  envoyer  fur  nos  frontières 
/menacées,  Ôc  elles  furent  en  effet  retirées  le  28  avril, 
veille  de  notre  arrivée 

Laréponfedu  diredoire  du  département  de  laDrôme 
n’arrivoit  pas  : car  il  efl:  faux  qu’il  nous  ait  écrit  le 
2J  , j’en  donnerai  bientôt  la  preuve.  Le  délai  de 
huitaine  porté  par  le  décret  étoit  expiré  ; nous  avions 
à choifir  entre  les  égards  que  nous  devions  à nos 
collègues  Sc  l’exécution  de  la  loi , entre  les  formes 
ôc  le  falut  du  peuple.  Notre  détermination  ne  pouvoit 
être  long-temps  indécife , nous  préférâmes  une  illé- 
galité à une  infradion,  ôc  nous  requîmes,  le  , di- 
verfes  municipalités  des  départemens  du  Gard  Ôc  de 
l’Hérault , en  en  donnant  avis  aux  diredoires  , en 
conformité  de  la  loi , de  faire  rendre  le  2^  à Avignon 
divers  bataillons  de  gardes  nationales. 

Nous  donnâmes  connoiffance  de  cette  requlfition 
aux  commiffaires  civils  à Avignon  ; ils  nous  témoi- 
gnèrent quelques  doutes  , nous  leur  répondîmes  en 
ces  termes  , le  27  avril. . ’ 

((  Vous  nous  marquez  par  votre  lettre  que  vous 
» ne  doutez  pas  que  nous  n’ayons  concerté , avec 
» MM.  les  commiffaires  du  département  de  la  Drôme, 
» les  difpofitions  concernant  les  requifîtions  faites  aux 
» divers  bataillons  de  gardes  nationales  âc  volontaires 
» nationaux  ; vous  devez  connoître  , ainfi  eue  nous , 
» que  la  mifüon  des  commiffaires  de  la  Drôme  tend 
x>  au  même  but  que  la  nôtre  , celui  d’affurer  la  tran- 
» quillité  publique  dans  Avignon  ôc  le  Comtat , qui 
» doivent  être  fournis  à notre  furveillance.  Il  réfulte 
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» de  là  , que  toute  difpofîtion  qui  tend  à ce  but , né 
» doiteflliyer  aucun  obdacle  de  la  part  des  membres 
» compofant  la  commifTion^,  fous  peine  de  s’endofTer 
» la  refponrabilité  , fi  la  tranquillité  publique  venoit 
» à être  compromife  faute  d’avoir  pris  les  précautions 
i)  néceflaires  pour  la  prévenir. 

» Nous  favons  que  votre  miffion  ne  doit  cefler 
» qu’au  moment  où  les  commiiraires  que  la  loi  a 
» nommés  feront  arrivés  à Avignon.  Cette  loi  indique 
» un  terme  pour  leur  arrivée.  Les  commiffaires  nom- 
))  mes  par  le  département  de  la  Drôme  le  favent 
» auiïi.  Nous  les  avons  inftruits  de  notre  nomination  ; 
» nous  croyons  qu’ils  fe  rendront  le  même  jour  que 
» nous  à Avignon  5 ôc  que  connoiflant  la  loi,  ils  s’y 
» conformeront.  f 

» Mais  il  n’efl;  pas  moins  vrai  que  s’ils  n’arrivoient 
» pas  par  des  événemens  que  nous  ne  pouvions 
prévoir,  nous  ferions  obligés  de  faire  toutes  les 
» difpofitions  néceffaires  pour  maintenir  l’ordre  ôc 
» la  tranquillité  publique  dans  Avignon  ie  Comtat, 
» & fur-tout  dans  cette  première  ville  qui  doit  être 
» le  chef-lieu  d’un  diflriâ:  de  notre  département. 

» Ainfi , Mefirieurs,il  efl  de  notre  devoir  de  pren- 
» dre  toutes  les  précautions  nécefTaires  ôc  indifpen- 
)>  fables,  pour  que  la  tranquillité  publique  ne  fok 
» point  compromife  à Avignon  , Sc  on  peut  y parvenir 
» 'avec  fuccès , nous  l’avons  ainfi  penfé , en  requérant 
» des  gardes  nationales  ôc  des  volontaires  nationaint 
» qui  ne  foient  point  fufpeéls  aux  citoyens. 

» Vous  nous  marquez  encore  que  le  régiment 
» d’Enghien  efl:  entré  dans  Avignon  fans  requifition 
» de  votre  part,  ôc  fans  ordre  du  général  en  chef. 
» Nous  répondons  à cela  , qu’il  efl  bien  étonnant 
» que  des  troupes  aient  été  placées  dans  le  mois 
» de  mars  fur  les  bords  de  fa  Durance , avec  ordre 
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» de  s’oppofer  par  la  force  au  paflage  de  l’armée  du 
» départeriient , compbfée  en  majeure  partie  de  gardes 
» nationales  de  Marfeillej  Ci  elle  fe  préfentoit  fans 
» en  avoir  le  droite  & que  vous  ayiez  reçu  ce  régiment 
» que  vous  déclarez  vous-mêmes  n’avoir  été  requis, 
» ni  de  votre  part , ni  d’ordre  de  M.  Wittgendein'^  ». 

Nous  ne  reçûmes  aucune  réponfe  à cette  lettre 
de  la  part  des  commidaires.  Nous  apprim.es  feulement 
par  notre  courier  que  l’un  d’eux  qui  l’avoit  reçue  ôc 
lue  dans  Ton  lit,  l’avoit  déchirée  avec  les  dents. 

Cependant  les  Corps  adminillratifs  ne  crurent  pas 
adiré ier  à notre  requifition  : ils  nous  ^n  don- 
®ère- t avis.  Alors  nous  requîmes  le  premier  bataillon 
des'  volontahes  nationaux  de  notre  département,  Ôc 
deux  bataillons  de  la  garde  nationale  d’Orange.  Nous 
le  fîmes  tant  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars,  qu’en 
exécution  de  l’arrêté  du  confeil  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  du  i ^ , qui  nous  avoit  autorifés 
à requérir  la  garde  nationale  pour  notre  sûreté  , 
arrête  devenu  exécutoire  dans  le  dtflriâ:  de  Vauclufe 
par  Ton  incorporation  de  fait  au  département  des 
Bouches-du-Rhône,  aux  termes  de  l’article  fécond 
de  la  loi. 

Les  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  d’Orange 
fe  rendirent  à Avignon  le  29  au  matin  ; nous  arrivâ- 
mes le  même  jour  à une  heure,  efeortés  par  le  premier 
bataillon  des  volontaires  du  département  desBouches- 
du-Fihône.  A peine  eûmes  nous  touché  la  terre  d’Avi- 
gnon , que  nous  fûmes  entourés  d’un  peuple  immenfe. 
On  a dit  que  dans  cette  foule  fe  trou  voient  quelques-uns 
des  vingt-huit  individus  enlevés  des  prifons.  Bientôt 
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l’Afiemblée  nationale  verra 
relpontabiiité  de  ievir  non- a 
Les  ofüciers  municipaux,  t 
vinrent  avec  M.  Faure , co 
de  la  Drôme , qui  s’étoit  r 
s8  nous  recevoir  aux 
vous  peindrai  pas  la  pomp 
a dit  que  la  terreur  d 
le  verbal  de  la  miinîc: 

rnarciie  qu  au  u ^ 

& le  coi-nmiflaire  du  roi  auprès 
ce  hardi  calomniateur  de^ 
voyoit  pas  pu’^fqu’il 
s’étoît  retiré  a VdL 
faire  du  roi  n’a  pu  s’emp 
que  notre  entrée  avoit  été 
général  de  ralliement  vive  la  conftitunon  , qui 
pas  été  entendu  depuis  long-ternps  ( - “ ^ 
L’uniforme  national  avoit  été  profcrit 
ville , il  reparut  à notre  arrivée 
Les  fociétés  populaire 


& la  ii'O  t nous  prccecioient , 
alité  fait  foi  que  nous  n’avons 
milieu  des  acclamations  du  peuple  *% 

' du  tribunal  d Avignon  , 
conduite  , qu’il  ne 
_ir  .”l  avtîit  déferté  fon  polie  , 

Vliie-Neuve-lès- Avignon , le  comniu- 

:cher  de  convenir  Im-meme 
folemnifée  par  ce  cri 
I ^ qui  n a".toil 
dans  Avignon. 

dans  cette 

es  avoient  été  défendues , eile;> 


furent  rouvertes.  v , . j 

La  calorpnie  a parlé  d’alTaffinats, 
fans  citer  un  fetil  fait;  les  afteftations 
locales  établiffent  le  contraire.  La  municipaux  d A- 
ligSn  dSli.  le  8 mai x°.  que.  la  proc  — 
faite  par  trois  des  commilTaires  reunis  pour  loigam- 
r fef  definitive  du  ÇontMle  , mei,  en  exeenitou 
de  la  loi  du  28  nn.te  demiet,  qui  f«  .f 

affichée  en  cette  villetle  même  jour,  paioiffott  trad^îi 
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JîTer  les  efpritSj  âc  que  depuis  lors  il  n’y  a point  eu 
ide  troubles. 

2^.  Que  le  jour  de  l’arrivée  des  commifîaires 
des  Bouches-du-Rhône , elle  entendit  dire  qu’on  avoit 
arrêté  fans  ordre,  cent  neuf  bœufs  deuinés  pour 
l’armée  du  Midi  ; mais  qu’il  eft  de  fait  que  la  com- 
mune ôc  les  commiffaires  n’y  avoient  aucune  part,  Ôc 
ils  furentfans  doute  à leur  deftination. 

3'’.  Que  les  proclamations  faites  fur  les  odrois, 
les  alTignats  de  cinq  livres  & au-delTous  & autres, 
ainfî  que  la  requifition  relative  au  ferment  des  prêtres  , 
êc  à l’ouverture  des  atteliers  de  travaux  publics  pour  y 
occuper  la  clalfe  indigente  , annoncent  le  m.eilîeur 
effet  5 Sc  femblent  affurer  la  tranquillité  publique 

Une  autre  atteflation,  en  date  du  10,  confirme  le 
même  fait;  elle  eftainfi  conçue  : « Cejourd’hui  10  mai 
» 1792,  l’an  IVe.  de  la  liberté , à onze  heures  du  foir , 
)>  MM.  les  commiflaires  .des  Bouches  - du  - Rhône 
» Sc  de  la  Drôme  , réunis  pour  l’organifation  des  états 
y>  d’Avignon  & Comtat-Venaiflin , ayant  convoqué 
' 3^  MM.  les  maire  & le  fubflitut  du  procureur  de  la 
» commune , MM.  les  commandans  des  bataillons 
» des  Bouches-  du-Rhône  de  de  la  Drôme , & MM.  les 
» juges-de-paix  de  l’arrondiffement  d’Avignon , MM. 
» les  commiffaires  ont  dit,  que  le  motif  qu’ils  avoient 
))  enappellant  cesMefiîeurs,étoitdefavoir  en  quel  état 
» de  tranquillité  ou  de  trouble  étoit  cette  ville  , de 
» qu’ils  prioient  chacun  de  ceux  qui  étoient  préfens  , 
» de  donner  fur  ce  leurs  opinions , à l’effet  qu’en  les 
» réfumant  en  une  feule,  ou  en  les  divifant  s’il  y a 
» lieu,  il  foit  poffible  de  rendre  compte  du.réfultat, 
» tant  à l’Affemblée  nationale  qu’au  roi,  ainfi  qu’ils 
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» fe  propofeot  de  le  faire.  Et  chacun  ayant  fucceffive- 
» ment  donné  fpn  avis  ^ ôc  déclaré  qu’il  n’étoit  forcp 
» ni  contraint  ,il  a été  unanimement  cléçidé  & déclaré  , 
» qu’à  quelques  rixes  particulières  près,  qui  ont  été 
» appaiüëes , ôc  qui  n’ont  eu  aucune  fuite  par  la  furveii- 
))  lance  des  autorités  conftituées,  par  les  mefuresfageç 
» ^ordonnées  par  les  commandans  militaires , ôc  par 
))  r^xade  difcipline  des  volontaires  nationaux , la  paix 
» générale  (Scl’ordre  public  n’ont  été  nullement  altérés, 
» ôc  n’ont  point  paru  menacés  depuis  l’arrivée  des 
» commiffaires , fe  font  Tes  perfonnes  alTemblées. 
» Souflignées  Laverne , maire  ; Hugues , juge-de-paix; 
» Pouillet,  fuge-de-paix  ; Bruneau,  procureur  de  k 
commune  ; Gouvion , commandant  le  troifième 
y>  bataillon;  Vaubois  , lieutenant-colonel;  Ribotty, 
» commandant  en  chef  le  premier  bataillon  des 
» Bouches-du-Rhône;  Chrétien,  commandait  ep 
» fécond  ; Rebeçqui  Ôc  Faure , commiffaires  des 
3 Bouches-du-Rhône  & de  la  Drôme , réunis^  ». 
Monfieur  Montefquiou  nous  écrivoit  le  4 : 

* « J’ai  appris,  avec  le  plus  grand  plaifir , Meffieurs, 
» à mon  retour  d’Aix  ôc  de  Marfeille , que  votre  arrivée 
» à Avignon  s’étoit  paffée  de  manière  à confondre 
» tous  ceux  qui  fe  plaifoient  à répandre  qu’elle  y 
» feroit  le  fignal  de  la  défolation  ôc  du  carnage.  J’avoi^ 
» mieux  préfumé  des  délégués  du  peuple , <Sc  je 
» vois  que  je  ne  m’étois  pas  trompé.  J’avois  penfé 
d’avance  que  la  confiance  qui  devoit  marcher  à 
» votre  fuite,  valoit  .mieux  pour  le  maintien  de  la 
iw  paix  qu’un  grand  nombre  de  troupes  de  ligne.  Çeqx 
» qui  les  cômmandent  fe  tiennent  rarement  dans  le^ 
» limites  que  la  conftitution  leur  prefcrit,  ôc  en  rédui- 
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i)  Tant  comme  je  Fai  fait,  au  moment  de  votre  arrivée , 
» ia  garnifon  d'Avignon  à deux  bataillons  de  volôn- 
» taires  nationaux  je  me  flatte  d’avoir  rempli  vos 
» vues,  Ôc  préparé  la  paix  dont. vous  jouifléz  ». 

Le  feul  événementTur  lequel  nous  ayons  ei>à  gémir, 
eft  raflaiTmat  d’  un  patriote  commis  à Carpentras 
Notre  premier  foin , en  arrivant  à Avignon  , fut  de 
donner  connoiflance  de  nos  opérations  à M.  Faure, 
commiflaire  nommé  par  le  directoire  du  département 
de  la  Drôme,  il  les  ratifia  par  foh  approbation  , qu’lt 
nous  délivra  enfuite  par  écrit  en  ces  termes 

((  Moi  Faute,  déclare-^  que  jè  n’a  vois  nulle  connoif- 
» fance  de  l’ordre  donné  aux' troupes  avant  mon 
» arrivée,  ôc  cependant  ayant’ etc  inflruit  des  motifs 
» par  mes  collègues  pendant  nos'  opérations  , je  n’ai 
» rien  vu  de  criminel  dans  leur  condirte,  puifque 
î)  leur  précaution  a concouru  à ramener  la  paix  Sc 
» la  tranquillité  dans  Avignon  ôc  le  Comtat.  Ma 
» million  quant  à ce , a été  paflive  avant  notre 
» réunion.  Signé, 

Nous  nous  empreflâmes,  lémiem-fe  jour,  d^inîtruire 
Meflieurs  les  commiffaires  civils  de  ' notre  arrivée. 
M.  Beautegard  fe  préfenta  feul  , nous  annonça 
que  fes  collègues  étoient  partis , ôc  nous  remit  divers 
papiers  dont  il  ne"  voulut  pas 'confentir  ^ ài^faire 
inventaire  , difant  qu’il  étoit  inutile.  Nous  drefsâmes 
procès  - verbpil  de ‘ cette  entrevue',  "ainfî  que  de  Fab- 
îence  du  fieur  Pinef-,  i’ün  des  commiflaireis’  db  èa 
Drôme;  « Comme  le  fieur  Pinet  , difions -nous , ne 
».s’éfl:  point  rendu  à Avignon  , à Fépog-ue  fixéetpar 
» yla  loi , ôc  "qu’il  eft^  urgent  '^ôc  irîdifpénfable  pour 
yy  maintenir  Fordre , la  sûreté  |jiîblique  , de  la  tran^uil- 
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» lité  des  perfonnes , d’employer  far-le-champ  tous 
» les  pouvoirs  qu’elle  nous  a confias  pour  la  faire 
V exécuter,  a:  que  d’ailleurs,  coDFormément  a la  loi, 
» notre  devoir  étant  de  nous  rendre  à Avignon, 
» à l’époque  fixe  de  ia  huitaine  après  notre  nomina- 
» tion  , pour  commencer  de  fuite  les  opérations  relati- 
))  ves  à l’exécution  du  décret  du  28  rnars , iou5 
))  peine  d’être  rerponfables  de  tous  les  événemens 
» qui  auroient  pu  arriver  après  cette  époque  , 
» faute  de  nous  être  rendus  dans  cette  ville  ou  a 
» loi  nous  obligeoit  de  nous  rendre , c efl  la  cauîe 
» que  pour  fatisfaire  aux  devoirs  qu  elle  nous  a irn- 
))  pofes  , nous  avons  de  fuite,  en  conféquence  de 
» nos  pouvoirs,  agi  concurremment  avec  M.  raure 
» pour  ramener  la  paix  , la  tranquillité , Sc  exhorter  les 
))  citoyens  à l’exécution  de  la  loi 

Ce  verbal  fut  imprimé  Sc  affiché  avec  nos  pouvoirs, 
Sc  ceux  des  commiffaires  de  la  Drôme, 

Le  premier  mai  la  cornmiffion  fit  une  proclamation 
aux  citoyens  pour  leur  annoncer  qu’ils  alloient  enfin 
- jouir  de  la  conflitution  : « il  faut,  leur  difions-nous, 
)>  étouffer  le  germe  des  haines  départi,  enlever  aux  mai- 
))  Intentionnés  toute  efpèce  de  refîburce  de  pouvoir 
» féduire  à l’avenir  le  peuple  pour  lui  faire  regretter 
» l’ancien  ordre  de  chofés.  Le  ffiul  moyen  d’y  par- 
» venir , eft  dè  conferver  le  refpea  le  plus  facré  polir 
i)  les  perfonnes  Sc  les  propriétés , d’oublier  tout  le 
))  paffé , de  l’effacer  pour  jamais  de  votre  mémoire, 
))  d’étouffer  tout  fentiment  de  vengeance  Sc  de  haine. 
» C’efl  ainfi  que  vous  donnerez  la  preuve  la  moins 
» équivoque  de  votre  amour  pour  la  conflitution,  Sc 
» pour  le  falut  de  la  patrie. 

» La  loi  eft  impaflible , citoyens  ; elle  accorde  éga- 


* Pièce  cotée  V. 


( ) 

J)  Iemen^ protedion  êc  sûreté  à tous,  fans  aucune 

diftindlon.  Elle  feuk  a le  droit  de  commander  à 
' » tous  ; gardez  vous  de  vous  porter  au  moindre  excès 
4>  qui  pût  tendre  à Tarbitralre  ; vous  nous  déchireriez 
V le  cœur,  nous  ferions  forcés  de  fortirde  notre  carac- 
» tère  de  douceur  ôc  d’aménité  avec  lequel  nous  avons 
» la  datteufe  efpérance  de  vous  ramener  tous  à la 
))  conditution,  pour  développer  la  force  publique, 
})  contre  ceux  qui  fe  permettroient  des  violences 
J)  contre  leurs  frères  ôc  leurs  concitoyens.  Nous  avons 
» juré  de  maintenir  la  loi , elle  nous  a confié  tous  les 
» moyens  capables  de  ramener  l’ordre  Sc  la  tranquil- 
» lit'é  publique  ; nous  vous  déclarons  que  nous  fommes 
y)  difpofés  à déployer  la  force  contre  tous  ceux  qui 
» la  foulant  aux  pieds  , fe  permettroient  de  violer  les 
» propriétés  ôc  d’outrager  les  perfoimes  par  des  me- 
» naces  ou  des  voies  de  fait 

Cependant  le  fieiir  Pinet , commiffalre  nommé  par 
le  diredoire  de  la  Drôme  , arrive  ; il  fe  réunit  à nous  , 
il  a connoilTance  de  nos  opérations  , il  les  approuve  , 
ainfi  que  notre  proclamation  non  çncore  affichée  , 
& le  a mai  il  fait  conjointement  avec  nous  la  requi- 
Ction  fui  van  te, 

« Les  commiiTalres  des  départemens  des  Bouches- 
» du-Rhône  ôc  de  la  Drôme,  réunis  en  vertu  de  la 
» loi  du  28  mars  dernier,  requièrent  la  municipalité 
» d’Avignon , de  faire  publier  que  , d’après  la  confti- 
ï>  tutîon  , il  n’exifle  aucune  corporation , aucun  pri- 
» viiége,&  que  toute  perfonne  a le  droit  de  travailler 
» fur  le  port  du  Rhône  , Ôc  en  tout  lieu  , fans  qu’elle 
yy  puiiTe  en  être  empêchée  fur  quelque  prétexte  que 
» ce  Toit  » . 

Signe  J B'ertin,  Rebecqui , Faure  , & Pinet. 
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\ Le  lendemain  3 mai , M.  faure  nous  remit  une  lettre 
de  M.  Pinet  ; el  e étoit  ainfi  conçue  : 

« Monfieur  Sc  cher  collègue , ujne  affaire  imprévue 
» âc  indifpenfable  m’oblige  de  m’abfenter  pour  deux 
» ou  trois  jours.  Votre  proclamation  étant  faite , âC 
» les  aflemblées  primaires  ne  devant  fe  tenir  que  dans 
» la -quinzaine  , j’ai'  penfé  que  cette  petite  abfence 
» ne  porteroit  aucun  préjudice  à nos  opérations;  je 
» laiffe  d’ailleurs  les  affaires  en  très- bonnes  mains , cSc 
» fuis  bien  perfuadé  que  vous  continuerez  de  les 
» traiter  avec  votre  prudence  ordinaire.  Je  crois  qu’il 
))  eS  inutile  que  vous  communiquiez  ma  lettre  aux 
i)  commiffaires  des  Bouche, s-du -Rhône  * », 

. Nous  étions  loin  de  croire  que  celte  affaire  im- 
prévue âc  indifpenfable  fût  Un  complot  abominable , 
ourdi  contre  nous,  ou  plutôt  contre  la  tranquillité  des 
dïflrids  de  Louveze  âç  de  Vauclufe. 

Nous  continuâmes  nos  opérations.  Cent  cinquante 
lettres  furent  expédiées  pour  les  differentes  communes 
des  deux  diftrids;  elles  leur  portoient  des  parties  de  paix. 

Le  paiement  des  oèlrois  avoit  ceffé  dans  plufieurs 
communes,  par  la  négligence  des  commiffaires  civils  ; 
quelques  tentatives  avoient  été  faites  ailleurs  pour  les 
anéantir.  Sans  doute , ces  •mouvemens  pouvoient 
trouver  une  exeufe  dans  l’inégalité  meme  de  cet 
impôt,  (Scies  longs  malheurs  du  peuple  avignonais;  mais 
la  loi  commandoit  de  le  payer.  Nous  la  rappelâmes  a'U 
peuple  par  une  proclamation;  nous  lui  nmes  fentir 
que  les  villes  d’Avignon , Carpentras  Sc  autres , n’ayant 
d’autre  revenus  que  ces  pàrôis  , la  fufpenfion  ou 
l’anéantiffement  de  cette  perception  mettroit  les  muni- 
cipalités dans  le  cas  de  ne  pouvoir  faire  face  aux  dé- 
penfés  urgentes  Sc  néceiïitées  par  les  circonftances  ; 
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nous  lui  fîmes  efpérer  que*  ce  nouveau  régime  rece- 
vroit  des  changemens  dès  que  Forganifation  des  deux 
diflrids  feroit  opérée  ; nous  l’invitâmes  enfin  à payer 
l’impôt  au  nom  de  la  conftitution  . & l’impôt  de  les 


l’impôt 

arrérages  de  l’impôt  furent  exadernent  pa) 

Quelques  mouvemens  s’étoient  manifefl 
peritras.  Plufîeurs  officiers  municipaux  avoient  ' 
leur  démiffion  5 d’autres  avoient  abandonné  leur  pofte. 
Nous  renforçâmes  la  garnifon  de  cette  viile^  nous 
ordonnâmes^  aux  termes  de  la  loi,  que  les  notables 
remplaceroient  les  officiers-municipaux  ; mais  la  coa- 
lition étoit  dès  long-temps  formée  ; les  notables  refu- 
sèrent, à l’exception  d^un  feuh  & nous  fumes  obligés 
de  commettre  provifoirement  treize  citoyens  pour 
adminiflrer  la  commune.  Nous  devons  â celte  mefure 
la  découverte  d’une  confpiration  très-récente  pour 
ramener  Avignon  & le  Comtat  fous  la  domination  du 
pape  , ôc  la  réconciliation  fi  long-ten^nps  defirée  des 
habitans  de  Carpentras  "de  d’Avignon.  Ces  deux  villes 
avoient  combattu  l’une  contre  l’autre  , elles  font 
aujourd’hui  unies  , elles  font  prêtes  à combattre  en- 
femble  pour  la  défenfe  de  laoonflitütlon.  Voilà , légif- 
îateursi,  les  brigandages  que  nous  avons  exercés  dans 
les  dlftrids  de  Vauclufe  ôc  de  Louveze. 

Le  même  jour,  des  pétitionnaires, fe  difant  impliqués 
dans  la  procédure  d’Avignon , nous  préfentèrent  un 
mémoire  dans  lequel  ils  expofoient  que  le  tribunal 
criminel,  après  avoir  prolongé  fon  information  depuis 
le  lO  décei^bre  jufqu’au  lo  mars,  avoit  difeontinué 
fés  fon  (fiions  le  9.2  , ôc  s’étoit  féparé  fans  prononcer 
fur  leur  fort , quoique  la  ville  d’Avignon  fut  alors  dans 
une  parfaite  tranquillité  ; qu’ils  avoient  vainement 
préfenté  requête  pour  que  le  tribunal  reprît  fes  fonc- 


tlons,  ou  qù’ils  fufient  élargis  comme  n’étant  plus  fous 
lamain  du  pouvoir  judiciaire,  que  leur  requête  n’avoit 
pas  été  répondue  ; qlfils  avoient  cependant  appris 
que  leminiftre  de  rintéiieur  avoit  écrit  le  îp  avrii  aux  ' 
commiiTaires  civils  , & leur  avoit  annoncé  que 
miniftre  de  la  judice  donnoit  ordre  au  commiiïaire 
du  roi  auprès  du  tribunal,  d’en  convoquer  les  mern-~ 
bres  ;-que  cet  ordre  n’avoit  pas  été  davantage  exécuté  ; 
Sc  qu’eiifîn  5 ils  vouloietit  être  jugés  , Sc  que  nous 
eutlions,  par  conféquent  ; à avifer  aux  moyens  de 
raiTembler  les  membres  du  tribunal.’'^; 

Notre  pofitionétoit  très-embaralTante:  nous  n’avions 
reçu  aucun  ordre  ni  du  minière  de  rintérieur  , ni  du 
miniftre  de  la  jiidice  , pouf  faire  'affen^blcr  le  tribunal. 
La  loi  du  28  mars  ne  nous  avoit  pas  invefti  du  pou- 
voir d’ordonner  des  arredations  , ôc  nous  avions  fous 
les. yeux  cet  ahicl-e  du  code  pénal.  «Tout  homme^ 

» quelle  que  foi  t fa  place  ou  foh  emploi  , a titre  que 

ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d’arre dation  , 
i)  qui  donnera  ^ fignera , exécutera  i’orclré^ d’arrêter 
^ une  petfonne  vivant  fous  l’empire  Ôc  la  proteétion 
)ti  des  lois  françaifes  ^ fera  pm^-de  la,  peine'  de  fix 
' ))  années  de  gêne». 

' L’embarras  danslequel  fe  trouyoitM.  Montefquiou, 
commandant  l’armée,  dciMidi,  n’étoit  pas  moindre. 
On  n’accufera  certainement  pas  ce  général  de  "ne 
point  comprendre  des  lois  à la  formation  defqosîles^ 
lia  coopéré. 'Or  voici  ce  qu’il  nous  écrivoit  le  q.  mai: 

« J’ai  encore  à vous  confultef  , Meffieurs , fur  le 
» rétablifTement,  ordonné  parle  minidre  de  la  judice, 

» du  tribunal  criminel  qui  a commencé  les  procé- 
, » dures  d’Avignon  ; je  fuis,  requis  d’afFurer  la  sûreté 
» de  Tes  féances  de  de  donner  les  moyens  de  force 
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» pour  la  réintégration  des  prifonnîers  dans  les  prî- 
» fons  , conformément  au  dééret  de  rAfîemblée  na- 
» tionale.  Cette  requlfition  n’efl:  pas  régulière , i®. 
» parce  que  le  tribunal  n’eft  pas  raffemblé  ; 2".  parce 
» qu’elle  ne  m’eft  faite  , ni  par  le  département  des 
» Bouches-du-Rhône  , ni  par  la  commiffion  dont 
» vous  êtes  membres.' La  force  armée  n’a  point,  dans 
3»  notre  conftitntion  , d’afhon  perfonnelie  ; elle  n’efl 
» qu’auxiliaire  des  autorités  çonftituées 

Dans  cet  état  de  chofes;  un  feul  parti  s’offroit  à 
nous;  c’étoit  de  provoquer  <Sc  les  ordres  du  miniftre 
de  l’intérieur , Si  l’adivitc  du  commilTaire  "pu  roi  au- 
près du  tribunal  criminel  d’Avignon. 

. Nous  écrivîmes  au  premier  le  4 mai , « que  nous 
» étions  étonnés  que  le  tribunal  ne  parût  point  Sc 
V que  le  coramifTaire  du  roi  ne  nous  eût  rien  mar- 
D que  de  relatif  aux  prifonnîers  enlevés  ; qu’il  nous 
» étoit  impoffible  d’agir  illégalement,  dans  une  affaire 
î)  aufïi  délicate  ; que  nous  ne  voulions  pas  nous 
» mettre  dans  le  cas  qu’on  pût  nous  reprocher  de 
» nous  être  livrés  à des  ades  arbitraires  ; que  d’ail- 
jD  leurs  il  nous  que  les  juges  ctoier-t  repré- 

» henfibles  d’avoir ^RSridonné  leurs  fondions  Sc  fui 
la  ville  fans  aucun  motif,  plufieurs  jours  avant  la 
» fortie  des  prifonnîers  , Sc  de  Vavoir  rien  répondu 
» à leur  requête,  par  laquelle  ils  demandoient  que  la 
» procédure  fût  continuée  -, 

Nous  écrivîmes  au  commiflaire  du  roi  le  j mai  : 
^ nous  voyons , Monlîeur , par  une  lettre  du  miniftre 
î)  de  l’intérieur  aux  commiffaires  civils  , nommés  par 
# le  roi  pour  l’organifatlon  des  diftrids  d’Avignon 
» & du  ci-devant  Comfeat , en  date  du  ip  avril  der- 
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» nier  , dont  nous  avons  trouve  Pimprîmé^dans  notre. 

» bureau  ^ que  le  minifire  de  la  juflice  yous  a donné 
» ordre  de  convoquer  le  tribunal  criminel  à Avignon , 

» comme  le" ‘tribunal  ne  s’eft  point  rafiTenlBîé,  nous 
» vous  prions  de  nous  faire  connoître  quelles  en 
» font  les  caiîfes  , quelles  font  les  difpofiî ions  que 
» vous  vous  propofez  de  faire  à cet  'égard. 

» Signés  les  commifl'aires  réunis, Reeecqui,  Faure^». 

Le  comrnifîaire  du  roi  nous  répondit  le  lendemain 
en  ces  termes  ; 

cc  J’ai  effeébvement  reçu  , Meffieurs , la  lettre  de 
» M.  le  miniftre  de  la  juflice  , annoncée  dans  celle 
» écrite  a ,MM.  les  commiffaires  civils  par  M.  le  Mi- 
» niftre  de  l’intérieur  en  date  du  ip  avril  dernier, 

))  & dont  vous  m’avez  envoyé  copie  ; je  me  fuis 
» conformé  aux  ordres  qu’elle  renfermoit5&  j’ai  rendu 

compte  au  miniftre  du  réfultat. 

» Signéjle  commiiTaire  du  roi  près  le  tribunal  établi 
» à Avignon  par  la  loi  du  17  novembre  dernier  , 

» Hulin  » 

Légiflateurs , prononcez  : eft-ce  nous  qui  n’avons 
pas  exécuté  la  loi  , 6u  n’efl-ce  pas  le  cominiflaire 
du  roi  auprès  <^u  tribunal  criminel  d’Avignon  qui  s’y 
cft  refufé?  Il  y avoit  à Avignon  , deux  jours  avant 
notre  arrivée,  une  quantité  confîdérable  de  troupes 
de  ligne  , ainfi  que  l’atteftoit  M.  Montefquiou  , lorf- 
qu’ll  écrivoit  au  miniflre  de  la  guerre  que  cette  ville 
étoît  farcie  de  troupes  ; Ôc  avec  cette  force  à fa  dif- 
pofition  5 le  'commiiTaire  du  roi  a laifle  fans  cxccu-  ' 
lion  la  loi  quiluiétoit  confiée,(5cil)aofé  vous  écrire 
qu’il  avoit  trouvé  prudent  de  ne  pas  l’exécuter , de 
il  nous  a aceufé  de  n’avoir  pas  fait  arrêter  les  décrétés. 
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nous  qui  n’avlons  ni  mifTion  ni  pouvoir  pour  ordon-? 
ner  de^  arredalions , nous  .qui  n’avions  reçu  aucune 
loi  qui  nous  chargeât  de  cette  fondion  judiciaire,  nous 
qui  n’avions  pour  .toute  force  publique  qu’un  ba- 
taillon de  volontaires  &;  deux  bataillons  de^ardes  na- 
tionales, nous  qui  arrivions  à peine  fur  cette  terre  & qui 
ne  pouvions  empêcher  que  dans  la  foule  du  peuple, 
des  hommes  enlevés  des  prifons  ne  vinfTentà  notre 
rencontre  , nous  enfin  à qui  l’on  refufe'le  droit  d’a-r 
voir  pu  requérir  quelques^  bataillons  de  .volontaires 
nationaux  f>our  notre  sûreté  avant  la  réunion  de  k 
commifhon  dan^  Avignôn  , & à qui  l’on  veut  ablolu^' 
ment  donner,  avant  cette  réunion  & contre  i’expreiTe 
difpofition  de  la  loi,  le  droir  d’avoir  pu  prononcer 
des  ai:refi:ktior4S  , pour  avoir  de-là  un  moyen  de  nous 
inculper. 

Nous  continuions  d’exercer  nos  fondions  : ôc  déi,a 
nous  avions  rétabli  la  paix  3c  refprît  de  la  conflitution 
dans  les  deux  diflrik^  de  Vauclufe  (Sc  de  Louveze , 
lorfque  tout -à-coup  M.  Faure,  commiffaire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  reçoit  un  arrêté  de  ce  diredoire 
qui  le  fufpend  de  fes  fondions/**". 

On  fe  demande  d’abord /à  la  ledure  de  cet  arrêté, 
fi  les  dircdoircs  des  déparîemens  des  Bouches-du- 
Rhône  & de  la  D.rônae  avoient  le  droit  de  fufpendre 
les  commidàires  qu’ils  avoient  nommés.  Ils  ne  l’avoient 
pas,  car  la  loi  du  28  mars  ne  leur  avoit  délégué  que 
notre  nom'n^t’on.  Nos  pouvoirs  émanoient  direder 
ment  de  rAffembléë  nationale  Sc  du  roi  ; l’AlTemblée 
nationale  Sc  le  roi  pouvoierit  feuls  qous  fufpendre. 
Toute  autre  fufpenfion  étoit  une  ufurpation  de  pou- 
voir, un  attentat  envers  la  conflitution  qui  en  a traaé 
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les  limites , & par  conféquent  un  ade  eflentieikmenf 
nul.  - 

Ceft  ainfi  que  nous  appréciâmes  l’arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  la  Drôme.  M.  Montefquiou 
en  eut  îa  même  opinion,  Ôc  nous  déclara  dans  une 
de  Tes  lettres  qu’il  ne  regardoit  pas  nos  pouvoirs  com-  ’ 
me  fufpendus.  ' . ^ 

O^i^ot  aux  motifs  de  Parrêté,  ils  étoient  fondés  : 

I®.  Sur  la  requifition  faite  par  nous  aux  gardes  na- 
tionales avant  la  réunion  de  la  commiffion  à Avignon. 

2^^.  Sur  ce  que  les  commilfaires  civils  av oient  ra- 
conté au  diredoire  que  Jourdan  Ôc  fes  complices 
étoient  entrés  le  25)  avril  dans  Avignon  avec  la  trou- 
pe qui  a^voit  été  rcquife  par  nous , ôc  qu’ils  vivoient 
dans  le  plus  parfait  accord  avec  nous. 

3®.  Sur  ce  que,  d’après  l’atteftation  de  cfes  mêmes-::^ 
■ ‘ commiflaires  , nous  avions  fait  retenir  à Avignon  lop 
boeufs  deffinés  pour  l’armée  du  midi. 

4®.  Enfin  fur  ce  que  la  conft'ernation  étoit  dans 
Av’gnon  , où  l’on  redoutoit  la  répétition  des  fcènes 
affreiifes  qui Vy  étoient  palTées  au  mois  d’odobre. 

Il  efl  à obfel'ver  qu’à  l’envoi  de  cet  arrêté  fait  au 
fieur  Faure  , étoit  joint  une  lettre  originale  datée  du 
2^  , fuppofée  adreffée  par  le  diredoire  du  dépar-- 
tement  de  la  Drôme  aux  comimiffaires  du  départe- 
ment  des  Bouches-du-Rhône  à Arles C’étoit  la  ré- 
ponfe  à notre  lettre  du  22  av<ril  : elle  annonçoit  que 
les  commiilàires  de. la  Drôme  ne  fe  réuniroient  à 
Avignon  que  le  3 mai.  Je  déclare  ici  que  nous 
n’avons  jamais  reçu  dirêdement  cette  lettre  , ô^  cette 
déclaration  ne  doit  pas  être  fufpedée  , Ci  l’on  confi- 
dcre  que  d’un  côté  nous  confentons  qu’on  regarde 
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cette  lettre  comme  yéritable  5 fi  Fon  peut  en  induire 
Je  moindre  argument  Contre  nous  , ôc  que  de  l’autre 
elle  ne  fauroit  jamais  fauver  le  diredoire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  de  cette  double  forfaiture , d’a- 
voir retardé  jufqu’au  17  avril  la  nomination  de  fes  _ 
commifiaires  , lorfqu’il  avoit  reçu  la  loi  depuis  le  4. 
ôu  le  J ; 2'’.  d’avoir  renvoyé  jufqu’au  mai  leur 
réunion  dans  Avignon,  c’eft-à-dire,  pendant  quinze 
jours,  loiTque  la  loi  commandoit  cette  réunion  huitaine 
après  Féleélion. 

L’arrêté  du  direétoire  du  département  de  la  Drôme 
fut  envoyé  par  un  courier  extraordinaire  à FAffem- 
blée  nationale , ôc  enfuite  aux  diredoires  des  dépafte- 
mens  de  l’Ardêche,  , du  Gard,  ^ de  l’Hérault,  des 
Bouches-du-Rhône , & au  commandant  de  Farmie  du 
Midi. 

C’efi  fur  cette  pièce , dont  toutes  les  preuves  feré- 
diiifent  à des  allégations  des  commiffaires  civils  , que 
FAlTembiée  nationale  a ordonné  que  nous  compa- 
roîtriohs  à fa  barre. 

Dans  l’intervalle  qui  s’écoula  entre  l’envoi  de  l’ar- 
rêté du  département  de  la  Drôme  , la  décifion  de 
l’Alièmblée  nationale  ôc  Fenvoi  de  fon  décret , l’ad- 
minillration  du  département  des  Bouches -du  - Rhône 
parut  fur  la  fcène  ôc  voulut  nous  trouver  des  torts. 

Pour  donner  à détermination  une  apparence  de 
juftice,  elle  envoya  deux  commiflaires  à Avignon, 
chargés  de  prendre  des  informations  fur  notre  conduite 
êc  les  inveftit  du  pouvoir  de  requérir  la  force  publi- 
que \ Cet  ade  n’étoit  pas  moins  illégal  que  la  fuf- 
penfiori  prononcée  par  le  direâoire  du  département 
de  la  Drôme  ; il  fut  cependant  mis  à exécution. 
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MM.  Fabre  5:  Augier,  nommés  commifTaires , fe  ren«* 
dirent  à Avignon  ; au  lieu  d'appeller  auprès  d’eux  le 
ocuple,  pour  en  recevoir  un  témoignage  qui  n’eût 
3as  été  mcnfonger , ils  s’adrefsèrent  à la  municipal 
ité  qu’ils  favoient  avoir  été  accufée  d’àriflocratie , 
même  par  les  commiflaires  civils  3c  qui  avoit  intérêt 
de  nous  calomnier  pour  prolonger  fon  eîtiftence;  ils 
refusèrent  de  pienare  connoiffance  des  pièces  jufti- 
ficatives  de  noire  conduite.  Les  renfeignemens  furent 
tels  que  les  deflroientces  commilTaires  ; ils  retournèrent 
à Aix,  êc  l’arrête  du  15  fut  rendu 

L’adminiftration  y rappelloit  les  mêmes  allégations, 
que  le  diredoire  du  département  de  la  Drôme  avoit 
crues  fur  la  parole  des  commifTaires  civils , hors  la 
prétendue  arreflation  des  bœufs;  elle  y ajoiitoit 
quelques  autres  inculpations;  elle  nous  furpendoit  ^ 
éc  elle  nommoit  pour  nous  remplacer  M,  Fabre  <5c 
M.  Boreîii,  ce  dernier  aveugle. 

Cet  arrêté  ne  nous  étoit  point  encore  connu, 
lorfque  nous  reçûmes  le  décret  qui  nous  fufpendoit; 
nous  nous  emprefsâmes  d’obéir , 3c  nous  quittâmes 
Avigpon  5 fuivi  d’im^euple  immenfe  qui  nous  expri- 
moit  fes  regrets. 

Telles  ont  été,  légiflateurs , nos  opérations  dans 
les  diftrids  de  Vauclufe  3c  de  Louveze;  je  fupprime 
le  détail  de  nos  fuccès,  il  me  fufSt  d’avoir  le  fenti-? 
ment  intime  que  j’ai  bien  fervi  la  chofe  publioue. 

On  a dit  que  nous  avions  arrêté  cent  neuf  oneufs 
deftinés  pour  l’armée  du  Midi.  C’eft  même  un  des 
points  fur  lefquels  on  a plus  particulièrement  infifté 
pour  faire  prononcer  notre  mandat  à la  barre,  3c 
même,  pour  nous  envoyer  à Orléans. 

Or,  ce  fait  eft  faux,  i’atteftâtion  de  la  municipalité 
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d’ Avignon  du  8 mai  la  rétraâati'on  du  diredoire 
de  la  Dfôme,  en  foarnifîènt  la  preuve. 

Commentlesci-devantcommiflaires  civils  à Avignon 
ont-ils  pu  avancer  une  allégation  aiifTi  menfongère , 
^ que  répondront-ils  5 lorfque  ^devant  les  tribunaux 
|e  leur  demanderai  la  réparation  de  cette  calomnie  , 
^ut  a compromis  mon  exiftence  civile  de  mon  hon- 
neiïrf  , . ; 

On  a dit  que  nous  avions  rétabli  le  fleur  Raphel 
datis  fes  fondions  de  juge  à AYÎgnon. 

-Ce  fait  eft  encore  faux,  Le  fieuf  Raphel  avoit  été 
rétabli  dans  fes  fondions  le  lo  août  dernier,  par  un 
ordre  fîgné  Mulot,  Verninac-de-St.-Maur  & Lefène- 
des-Maifons  , & il  efl  faux  que  depuis  cette  époque , 
iLait  été  décrété,  . du  moins  aucune  fignification  ne 
Îiîi  a été  faite  de  fon  décret.  Une  atteftation  des 
^gteffiers  diU  tribunal  affure  que  nous  n’avons^  pas 
inHaiié  le  heur  Raphel  ^ & lui-même  l a déclaré  en 
cjs  termes. 

« J^apprends  avec  le  plus  grand  étonnement,  que 
» la  calomnie  pourfuit  les  commilTaires  des  départe- 
» mens  réunis  que  nous  avons  au  milieu  de  nous 
» depuis  quelques  jours.  Oti'  les  aceufe  de  m’avoir 
» infiailé  dans  les  fondions  de  juge  après  mon  retour 
» à Avigtîon , & d’avoir  chaiTé  par  conféquent  un 
» juge  légalement  élu.  ^ 

» Je  vous  prie,  Meffieurs,'  de  donner  en  mon  nom 
» le  dénienti  le  plus  formel  à cette  affertion  menfon- 
» .gère;  ces  Meffieurs  ne  m’ont  point  inftallé  ; j’ai 
» repris  moi-même,  & de  moi-même  mes  fondions, 
» en  ordonnant  aux  officiers  miniftériels  de-  donner^ 
.»  leurs  affignations  au  lieu  ordinaire  des  audiences.  . 

)>  II  efl  faux  que  je  fois  décrété  de  prife  de  corps, 
» je  ne  connois  aucun  décret 'fur  mon  compte; 
» c’efl  un  fait  que  vous  pouvez  avancer  en  toute 
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» sûreté.  Je  connoîs  mes  devoirs,  S:  je  ne  feroîs  pas 
» âlTez  imprudent  que  de  faire  des  dé;narches  légères, 
5i^/2é,  Raphel 

On  a dit  que  les  fieurs  ChauÏÏi  & Bonnardel , 
décrétés  de  prife-de- corps  , l’un  brigadier  Sc  l’autre 
gendarme  national,  avoient  été  réintégrés  par  nous 
dans  leurs  fon étions.  ’ * 

Vôici  les  pièces  qui  conftatent  qu’ils  n’étoient  pas 
décrétés,  ou  que  du  moins 'aucune  ûgnification  de 
leur  décret  ne  leur  avoit  été  faite. 

((  Les  gendarmes  foulïignés , ont  été  füfpendus 
» dans  leurs  fondions  le  8 novemibre  1791  , par  un 
))  ordre  arbitraire  de  MM.  les  commitTaires  civil* 
» donné  verbalement  à MM*  les  officie'is  de  iagendar^ 
» merie^  ainfi  qu’il  confie  par  leur  certificat. 

» Les  foufiignés  réclament  de  Mefiîéurs  les  commif- 
» faires  nationaux,  j'ufiice,  pour  être  réintégrés  dans 
))  leur  place.  A Avignon  le  4 avril  1792,  l’an  IVe. 
» de  la  liberté.  Signés , Jean~Bapdfie  Boetto , DominL 
« que  ChaufTi,  Jofeph  Bonnàrdel,  Antoine  Rogons, 
))  Nous  certifions  que  les  fus-nommés  ont  été 
» déplacés , ôc  qu’on  a nommé  à leur  place  par  un 
^ ordre  verbal  de  MM.  les  commiflàires  civils , députés 
» par  lè  roi , êc  qu’ autrement  nous  n’avions  aucun 
» fujet  de  plainte  contre  eux  dans  le  fervice.  Fait  à 
» 'Avignon  le  j mai  1792,  l’an  IVe.  de  la  liberté. 
))  S ignés  y A n d ré,  c om  m an  dan  t ; du  May,  L i eute  n a n , 

L’adminifiration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  a dit  enfin  , qu’elle  nous  avoit  tranfmis  les 
ordres  miniflériels  , relativement  à la  réintégration 
des  prifonniers  mis  en  liberté  , Sc  qu’elle  nous  avoit 
enjoint  de  les  faire  faifir. 

* Pièce  cotée  y Ss  y S>c  autres  y jointes. 

Pièce  cotée,  Hh.  ^ ' 
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Or , je  prouve  par  les  propres  ades  de  cette  admî- 
Bîllratlon  ôc  par  fa  éorrefpondanqe , que  cet  article 
de  Ton  arrêté  renferme  un  faux. 

Le  lo  mai^  elle  écrivpit.au  miniftre  de  Imté- 
rieur  : 

« Nous  n’avons  point  reçu  le  décret  fur  la  réinté- 
» grationdesprifonniersmisen  liberté  à Avignon^Nous 
^ avons  fait  palfer  ,leur  fignalement  au  commandant 
» de  la  gendarmerie , au  général  de  l’armée  du  Midi , 

& au  commandant  de  la  diyifion , afin  qu’ils 
» donnent  des  ordres  à toutes  les  brigades  pour  les 
»i  faire  fai  fir  ^ . 

Il  eft  vrai  que  la  dernière  phrafe  de  cette  lettre 
porte  que  radminiilration  a tranfmis  copie  de  la  lettre 
du  miniftre  à fes  commilfaires  à Avignon.  ■ 

Mais  par  un  arrêté  rendu  la  veille,  c’eft-à-dire  le 
^ mai,  nous  avions  celfé  d’être  fes  commilfaires’^’*^. 
L’adminillration  confidérant  que  par  la  fufpenfion  des 
commilfaires  du  département  de  la  Drôme  à Avignon , 
les  pouvoirs  des  commilfaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  dans  ladite  ville,  étoient paralyfés , 
avoît  envoyé  à Avignon  MM.  Fabre  &:  Augier, 
avec  pouvoir  d’y  requérir  la  force  publique.  C’eft  à 
ces  commilfaires  que  la  copie  de  la  lettre  du  miniftre 
a fans  doute  été  envoyée. 

Et  puis,  s’il  falloit  examiner  la  queftion  en  princi- 
pes, je  demande  fi  fur  une  fîmplé  lettre  de  l’admi- 
niftration  du  département,  ou  même  fur  un  ordre 
du  miniftre  adrefle  diredement  à nous , nous  eufiîons 
pu  nous  permettre  d’exercer  des  foncions  étrangères 
à celles  qui  nous  étoient  déléguées  par  la  loi  du  28 
mars  , conftitutive  de  notre  commiflion.  C’eft  aux 

* Pièce  cotée,  06. 

Pièce  cotée,  Nn. 
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commiflaires  du  roi  auprès  des' tribunaux,  qu’il  appar* 
tient  de  faire  exécuter  les  jugemens , 6c  nous  ne 
pouvions  être  invertis  de  ce  pouv\)ir  que  par  un  décret 
de  rAflemblée nationale,,  fandionné  parle  roi. 

Une  plus  longue  dilcurtioh  feroit  fuperfiue. 

LégiUateurs  , les  hommes 'que  vous  avez  mandés 
à la  barre  ont  fauvé  le  Midi  de  la  France  de  la 
contre-révolution.  ' 

Je  vous  apporte  des  preuves  écrites  de  cet  horrible 
complot  ; je  n’en  citerai  que  deux  : la  première  eft  une 
requifition  originale  du  fieur  Loys , maire  d’Arles,  pour 
faire  enlever  les  canons  de  la  tour  Saint -Louis  , qui 
défend  Tune  des  Bouches  - du  - Rhône  elle  eft  ainfi 
conçue  : 

((  Je  prie  ces  mertieurs  qui  ont  été  à la  tour  Saint- 
' » Louis  pour  prendre  les  canons,  de  fuivre  en  tout  les 
i)  ordres  de  M.  Bourdçlon , 8c  d’étre  alTiirés  que  ces 
» ordres  émanent  de  moi.  Arles,  ce  3 mars,  17^2. 
» Loys, maire  ». 

La 'fécondé'  eft  un  recueil  de  lettres  entre  la  mu- 
nicipalité de  Carpentras  , un  officier  municipal  d’Avi- 
gnon 6c  le  fieur  Ducros  , agent  du  pape  à Paris.  Ç’eft 
au  patriotifmé  des  adminiftrateurs  ntôvifoires  de  là 
commune  de  Carpentras  que  je  dois  ce  recueil  de 
lettres  dans  l’une  defqii elles  on  lit  ces  phrafes.  Elle 
eft  en  date  du  22  avril  dernier  1792. 

« Quant  à l’adreftè  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
» de  m’envoyer  pour  l’Aftemblée  nationale , j’ai  cru 
» ne  pas  devoir  la  préfenter,  parce  qu’elle  étoit  trop 
» prononcée  fur  votre  amour  pouf  la  conjlitution.  Je  fais 
))  bien  que  la  municipalité  d’Avignon,  depuis  qu’elle 
» a négligé  les  avis  que  je  faifois  parvenir  à quel- 
» ques-uns  de  fes  mem.hres , pour  fuivre  les  avis 
» quelquefois  mal  entendus  , félon  moi , de  fon  dé-^ 
» puté , a tenu  à cet  égard  un  langage  très-pa^- 
» triotique  ; mais  ce  ton  exagéré  ne  peut  que  la  com- 


xr  promettre  pour  V avenir , fans  lui  être  rfaucüné  titî- 
» lité  pour  le  préfent....  Une  founiiffion  refpedueufë 
» aux  décrets  & à l’empire  des  circonflances  <S(  une 
« noble  franchife  conviennent  bien  mieux  à un  peu- 
)>  pie  libre  ôc  loyal , maïs  dénué  de  rnoyms  de  réjiflance  , 
» que  des  cxprèfGons  exagérées,  qu’on  ne  prendroit 
» jamais  que  pour  des  fiagorneries  de  la  foibleiTe  ^ 
» qu’on  ne  manqùeroit  pas  de  préfenter  dans  cer- 
ï)  taines  clrconflances^  une  preuve  <£unv(zu  libre, 

» On  ne  pourra  jamais  croire  que  vous  ayez  defiré 
» fincèrément  & que  vous  vous  félicitiez  d’une  in- 
» corporation  qui  ne  vous  a encore  attiré  que  des 
» malheurs,  & qui  vous  fait  paiîér  d’un  état  d’exemp- 
j#  tion  abfolue  d’impôt  à la  néceffité  d’en  fiipporter 
une  m.affe  énorme».^ 

Plus  bas  on  lit  encore  : ^ 

« Vous  aurez  appris  qu’entre  autres  deman« 
)û  des  faites  à la  France  par  la  cour  de  Vienne  ôc 
» bientôt  par  toutes  les  autres,  fe  trouve  en  fécondé 
» ligne , celle  de  la  reflitution  des  états  d^Avignùn!  & du 
))  comtat  au  fa'int  jiége  % que  la  guerre  contre  le  roi 
» de  Hongrie  & de  Bohême  a été  décrétée  vendredi 
» à huit  heures  du  foir , &c.  Je  n’ai  pas  befoin  de 
j>  dire,  Meffieurs  , que  les  corps  adminiftratifs  du 
pays  (Sc  les  citoyens  doivent  garder  le  plus  pro- 
» fond  filence  fur  la  deiihande  de  la  cour  de  Vienne 
O)  relativement  à vous,  pour  né  pas  fournir  à vos 
» ennemis  du  Midi  de  du  Couchant  le  prétexte  de 
» vous  faire  éprouver  de  nouvelles  perfécutions  ». 

Telle  éfl:  , LégiUateurs  9 la  manière  d’écrire  des 
hommes  qui  font  venus  me  dénoncer  à la  barre. 

Et  moi , j’ai  fervi  la  liberté  avant  même  que  Paris 
eût  penfé  à une  révolution;  car, le  23  mars  lySp  , 
j’avois  dénoncé  toutes  les  autorités  arbitraires  qui 

écrafoient  mon  pa^.  Le  23  mars  lySp,  j’étois  com- 

» 

F. 

< ' ( ■ 
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înanc^âfit  général  de  la  garde  nationale  de  Marfeille, 
loiTqu’il  n’y  avoit  encore  en  France  aucune  garde 
nat^  nale.  y 

Et  moi  , je  puis  m’honorer  de  fix  mois  de  prifon 
pour  la  révolution  ; de  le  prévôt  de  Maifeille  & mes 
juges,  que  je  pourfuis  encore  ians  pouvoir  obtenir 
un  jugement , ont  déclaré  s’appliquer  le  bienfait  de 
l’amniftie.  - 

Hier , dans  tin  feul  envoi  vous  avez  reçu  di3J:-neüf 
adreffes  de  diverfes  communes  du  diftriél  deLouveze^ 
qui  me  déclarent  bon  citoyen. 

Légîflateurs  , prononcez  : ‘ {î  mon  'arreftation  peut 
-être  utile  à la  liberté  , je  déclare  que  je  fuis  _prêt  à 
me  rendre  à Orléans  , avec  la  même  célérité  que  je 
me  fuis  rendu  à la  barre  de  l’AiTemblée  nationale. 

Signé  François -Trophime  Rebecqui. 


EGISLATEURS 


COMPTE  RENDU  ' 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par  ROMUALD  .BERTIN, 

# 

L’un  des  commifTaires  nommés  par  radminiftration 
du  département  des  Bouches  - du  - Rhône  ; 

Tour  V organisation . des  districts  de  Vaucluse 
‘ et  de  Louveze  y 

Du  ,15  juin  1751,  l’an  quatrième  de  la  liberté' 5 


Vous  avez  ordonné  que  |es  commifTaires  nommés 
par  Tadminiftration  du  départepient  desBoUches-du- 
Rhône,  pour  Torganifation  des  diflrids  de  Vauclufe 
ëc  de  Louveze^comparoîtroient  à la  barre  de  TAiTemblée 
nationale. 

Déjà  Rebecqui  vous  a rendu  compte  de  fa  con-' 
duite  & de  la  mienne  : je  reTpede  trop  vos  momens 
pour  revenir  fur  les  détails  qu’il  vous  a préfentés  ; mais , 

-) 
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f ajouterai  quelques  preuves  à celles -qu’il  vous  a don*^ 
nées.  Je  dirai  comment  des  hommes  qui  ont  fervi  la 
liberté  , ôc  dans  les  jours  orageux  de  rinfurredion 
nationale,  Ôc  dans  les  momens  noii-moins  critiques 
où  devoit  éclater  la  conjuration  du  Midi  liée  à la 
conjuration  de  Coblentz  , ont  attiré  fur  eux  la  haind 
d’un  parti  dont  ils  ont  détruit  les  efpérances  , ôc  dont 
ils  s’honorent  d’êlie  les  vidimes. 

L’Adminiftration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  m’a  nommé  le  i8  avril  dernier,  pour  orga- 
nifer  conjointemient  avec  M.  Rebecqui , les  diftrids 
de  Vauclufe  ôc  de  Louvèze,  en  conformité  de  la  loi 
du  28  mars. 

J’étois  alors  àAix;  mais  pour  détruire  l’infâme  fup- 
pofition  que  ma  préfence  a gêné  la  libèi té  des  fuffrages  ^ 
je  n’ai  qu’à  produire  la  lettre  de  convocation  qui  m’a- 
voit  appelé  dans  Aix  , ôc  les  procès* verbaux  d’éledion  ^ 
defquels  il  réfulte  que  je  n’ai  été  nommé  qu’en  rem- 
placement de  M.  Miîlot  de  Marfeille,  ôc  fur  fa  dé- 
miffion. 


J’ai  vu  que  la  loi 


réunion  dans  Avignon  , huitaine  après  notre  nomi- 
nation , ôc  je  n’ai  pas  ciü  que  cette  réunion  fatpoiïible 
lans  force  publique. 

L’ariftocratie  dominoit  dans  Avignon  A"  le  Coratat; 
les  ci-devant  commiifaires  civils  l’avoient  écrit  mille 


fois  ; ils  avoient  dénoncé , à la  hn  de  leur  miiïion,  une 
coalition  très-réelle  entre.les  municipalités  d’Avignon, 


de  Carpentras , ôc  les  contre  -révolutionnaires  d’Arles. 

Ils  s’étoient  plaints  dans  une  lettre  au  dired;oire  du 
département  de  la  Drome,  de  rincivifme  des  troupes 
qui  les  entouroient , & des  comniandans  militaires  qui 
refufoient  d’obéir  à leurs  réquihtions. 

Compte  rendu  par  F,  Tro^hïme  Feheequu  C 
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Ils  nous  avoient  inftruits  que  le  xégimtni  d" Enghîen  ^ 
coupable  de«  plus  grands  excès  dans  la  ville  d’Apt , 
ctoit  en  pleine  rébellion  à Avignon  , puifqii’il  y étoit 
arrivé  fans  réquihtion,  ni  des  commiffaires  civils  , ni 
des  commandans  militaires. 

Ces  circonflances,  que  l’Aflemblée  nationale  n’avoit 
pu  prévoir  dans  fon  décret , exigeoient  certainement 
quelques  mefures  ; & c’eft  pour  les  concerter  avec  les 
commilTaires  du  département  de  la  Drome,  que  nous 
avions  propofé  une  entrevue  à Beaucaire , Nîmes  ou 
Montpellier. 

D’un  autre  côté  , l’extrait  du  procès  - verbal  de 
l’AfTemblée  nationale , imprimé  à la  fuite  de  la  loi  du 
28  mars,  portoit  expreffé ment  que  les  pouvoirs  des 
commilTaires  civils  celferoient  au  moment  où  les 
nouveaux  entreroient  en  fondion , & ce  moment  étoit 
indiqué  par  la  loi , huitaine  après  la  nomination  des 
membres  de  la  commiffion.  Cette  huitaine  étoit  expirée 
pour  nous  ; elle  Tétoit  également  pour  les  comniif- 
îaires  de  la  Drome  nommés  le  17  ; bc  quoique  l’article 
neuvième  de  la  loi  parût  foumettre  les  commilfaires 
civils  à ne  celfer  leurs  fondions  qu’après  notre  réunion, 
comme  cette  réunion  avoit  un  terme  indiqué,  nous 
avions  lieu  de  craindre  que  les  commilTaires  civils 
n’abandonnalfent , à cette  époque  précife,  leurs  fonc- 
tions, pour  montrer  que  nous  n’étions  pas  à notre 
polie , & nous  accufer  d’avoir  violé  la  loi.  Le  départ 
du  fleur  Champion , qui  eut  lieu  le  28  avril , avant 
notre  arrivée , prouve  que  nos  craintes  étoient  fon- 
dées ; & les* ridicules  accufations  portées  au  diredoire 
de  la  Drome  par  les  commilTaires  civils , établilfent 
alfez  quel  étoit  le  caradère  de  ces  hommes , & com- 
bien nous  avions  à craindre  leur  avidité  à nous  créer 
des  torts. 

Tels  furent , Légiflateurs , les  motifs  qui  nous  déter- 
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nèrent  à requérir  des  gardes  nationales  pour  protéger 
notre  entrée  dans  Avignon , fixée  au  25)  , & main- 
tenir dans  cette  ville  l’ordre  public. 

La  nécefiité  de  cette  mefure  étoit  conftatée.  Des 
officiersmunicipaux  d’Avignon  venus  en  députation  à 
Arles,  auprès  de  nous,  l’avoient  eux-mêmes  provo- 
quée. 

Un  affajjlndt  commis  à Carpentras  fur  un  patriote 
dont  le  corps  fanglant  avoit  été  foulé  aux  pieds  par 
fes  aflaffins , démontroit  le  danger  de  laifîer  ce  pays 
fans  force  publique.  1 

Nous  ne  pouvions  croire  qu’on  regardât  comme 
irrégulières  des  réquifitions  qui , faites  fur  le  territoire 
d’Avignon , euffent  été  très-légales  , en  conftatant  par 
un  procès-verbal  que  notre  sûreté  étoit  compromife  ; 
ce  qui  peut-être  n’avoit  pas  befoin  d’être  prouvé  par 
des  verbaux  ; car  il  n’eft  douteux  pour  perfonne  , pas 
même  pour  les  commifTaires  civils  , qu’Avignon  & le 
Comtat  étoient  devenus  le  repaire  de  tous  les  contre- 
révolutionnaires  du  Midi, 

Enfin , nous  avions  quelque  droit  de  compter  fur 
l’approbation  de  nos  collègues  ; elle  nous  a été  effeèfi- 
vement  donnée  , d’abord  par  le  fieur  Faure  , qui 
nous  l’a  délivrée  par  écrit , de  enfuite  par  le  fieur 
Pinet,  qui  ayant  eu  connoilfance  de  toutes  nos  opé- 
rations , a figné  avec  nous  une  de  nos  plus  impor- 
tantes réquifitions,  & qui , au  moment  même  de  fon 
départ , écrivoit  au  fieur  Faure , quü  ne  penfoit  pas 
que  fon  ahfence  portât  le  moindre  préjudice  à 710s  opéra- 
tions J & qujil  laijfoit  les  affaires  entre  bonnes  mains, 

II  faut  que  les  agens  du  Pape  , par  qui  cette  trame 
a été  ourdie  à Paris,  ayent  bien  fenti  eux-mêmes  que  \ 
la  prétendue  irrégularité  de  nos  réquifitions  n’étoit 
pas  un  motif  fuffifant  pour  déterminer  l’AlTemblée  à 

C 2 
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nous  mander  à la  barre  ^ puirqu’iis  ont  ajoute  à cette 
acculation,  êc  la  calomnie  des  commiiTaires  civils  fur 
la  prétendue  aiTefiation  des  bœufs,  8c  les  récits  les 
plus  horribiernent  meniongers  fur  les  excès  coîninis 
à notre  arrivée  dans  Avignon,  lisent  dit  à la  barre  de 
bAffemblée  nationale  ^ çuc  k fang  couloït  dans  les  mes 
de  cette  ville  ‘ que  Jourdan  trioinphoit  encore  fur  des 
cadavres  _j  que  nous  étions  les  complices  de  fes  qjjdf 
fnats  J G’  qiiils  garantifoient  fur  leur  the  la  vérité  de 
ce  tableau^  oui  n’efl:  pourtant  que  l’ouvrage  perfide 
d’une  imagination  italienne.  C’eft  ainfi  que  , déchirant 
vos  cœurs  oc  abufant  de  votre  propre  fenfibilité , ils 
ont  arraché  le  décret  qui  nous  mande  à la  barre. 

Comnient  FAlierriblée  nationale  n’a-t-elle  pas  vu 
que  le  nom  de  Jourdan  étoit  devenu  dans  la  bouche 
ce  nos  ariflocrates  une  arme  de  diffamation  plus 
meurtrière  que  les  baïonnettes  des  Autrichiens  f Les 
patriotes  monaidiers  d’Arles  , après  avoir  donné 
l’exemple  d’un  véritable  martyre  civique  , font  - ils 
enfin  rentrés  dans  leurs  foyers;  on  a dit,  pour  les 
rendre  fufpeèts,  qu’ils  y avoientreçn  Jourdan  échappé 
de  fa  prifon.  Les  MarfeiÜois  ont- ils  fauve  la  liberté 
dans  le  Midi , on  a public  , pour  égarer  ropnnion  fur 
ce  peuple  généreux,  que  MarffiUe  étoiî  rnfvle  de 
Jourdan,  8c  le  commiffaire  auprès  du  tribunal  d’A- 
vignon a tenté  de  donner  quelque  confiffance  à 
cette  caloninie  , en  écrivant  à la  municipalité  de 
Marfeille  de  le  faire  arrêter.  Marfeiiie , Arles , deman- 
dent la  réparation  de  ces  imputations  odieufes , 8c 
déjà  les  tribunaux  font  invefhs  de  leurs  plaintes. 
Refierons- nous  feiils  privés  des  moyens  légaux  de 
pourfuivre  nos  calomniaceiirsf  Et  lorfqu’i!  efi  démontré 
que  les  pétitionnaires  fe  difânt  d’Avignon,  ont  menti 
à TAlTemblée  nationale  en  lui  peignant  cette  ville 
dan^  ia  défoiation,  le  ümg.  coulant  dans  fes  rues  ; 
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lorfqu’i!  efl  confiaté  que  l’arrefiation  des  bceufs  dont 
on  nous  avoit  accofés , n’eft  qu’une  méchonteTuppo- 
fition  des  comniiffaires  civils;  lorfqiie  des  pièces  au- 
thentiques attellent  que  nous  n’avons  ni  réintégré 
/leur  Raphel  dans  fis  foncLions  de  juge  ^ ni  rétabli  dans  la 
gendarmerie  des  hommes  décrétés  de  prije  de  corps  ; 
lorrqu’énfin  il  ne  peut  être  contefté  par  perfonne  , que 
nous  n’avions  ni  million  ni  pouvoir  pour  ordonner 
des  arredations,  & que  nous  avons  fait  tout  ce  que 
la  loi  rhumanité  demandoient  de  nous,  en  provo- 
quant les  ordres  du  miniftre  de  l’Intérieur,  Sc  i’aclion 
du  commilTaire  du  roi  auprès  du  tribunal  d’Avignon, 
feui  coupable  de  la  non-arreftation  des  prifonniers, 
faudra-t-il  que  la  calomnie  pèfe  plus  long-temps  fur 
nous , que  la  diffamation  le  propage  dans  l’Europe 
entière,  que  nous  voyions  affichés,  dans  toutes  les 
rues  de  la  capitale  , avec  une  profiiffon  qui  indique 
affez  la  main  qui  pourvoit  à ces  dépenfes,  des  placards 
iniurieux,  atroces,  & ce  coupable  arrêté  de  l’admi- 
niffration  du  département  des  Bouches-du-Rhône  , 
rendu  fur  le  rapport  de  deux  commiffaires  qui  n’a- 
voient  reçu  des  renfeignemens  fur  notre  conduite 
que  de  la  municipalité  d’Avignon  , & s’étoient  refuiés 
à prendre  connoiffance  de  nos  pièces  juffiffcatives  ; 
arrêté  dans  lequel  M.  Kebecqui  a prouvé  qu’il  exiftott 
non-feulement  des  erreurs  de  fait , mais  encore  un 
faux  cdViffaté  par  les  propres  adas  de  l’adminlffratioîi 
du  département  ; faudra-t-il  enfin  , iorfque  24  heures 
ont  füffi  pour  faire  prononcer  notre  mandat  à la  barre  ^ 
que  nous  foyions  condamnés  à attendre  des  mois 
entiers  une  décifion  néceflaire  à notre  honneur  & 
à l’exemple  public  , foit  que  l’Affemblée  nationale 
nous  frapre  , ou  qu’elle  nous  rende  à nos  fonctions 
en  frappant  nos  calomniateurs  ? 

Vous  ne  nous  verrez  pas,  Légiffateiirs,  tels  que  les 
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cî“cfevant  commiflaires  civils  à Arles,  chercher  notre 
juiliOcation  dans  des  difcoiirs  tortueux  Sc  dans  le  corn- 
mentaireadroît  cfiin  rapport  menfonger  : nous  venons 
vers  vous  avec  la  bonne  foi  de  notre  état;'  car  nous 
n’avons  pas  le  malheur  d’appartenir  à la  cialTe  des 
ci-devant  privilégiés,  ni  à celle  des  ci-devant  avocats. 
Nous  avons  fait  notre  devoir , puifqiie  vos  lois  ont 
été  exécutées  par-toiitdaris  les  didridsde  Vauclufè 
ôc  de  Louveze;  puifque  Fimpôt  & fes  arrérages  ont 
été  payés  ; puifqiîe  la  paix  a conftamment  régné  dans 
ces  contrées  pendant  le  court  efpace  de  notre  com- 
miiTîon,  Les  comniîfîaires  auxquels  nous  fuccédions 
ne  Favoient  pas  fait,  leur  devoir,  puifque  Fhabit national 
étoit  par- tout  profcrit  ; puirpue  les  fociétés  populaires 
étoient  difibutcs  Ôc  Fefprit  public  anéanti;  puifqu’enfin 
la  terreurrégnoît feule  dans  ce  pays,  ôc  nonla  conftitu- 
tion.  Les  conimiiraires  qui  nous  ont  remplacés  ne  font 
pas. davantage  leur  devoir,  car  des  troubles  religieux 
fe  manifeilent  avec  une  alarmante  rapidité  dans  tout 
le  Comtat,  A Sainte  - Cécile  des  patriotes  ont  été 
aüaiiî nés  ; à Mazan^  pays  lîmitrojphe  de  Caron,  un 
autre  patriote  a été  foiilié  ; à Carpeotras  des  Juifs 
ont  été  maifacrés  au  nom  de  la  vierge  du  Rofaire, 
dont  les  fanatiques  ont  promené  Fimage  dans  les  rues: 
tout  annonce  que  le  fanatifme  que  nous  avions  étouffé 
renaît  encore  & cherche  des  vidimes. 

Quel  eft,  en  dernière  analyfe,  le  préteifdu  délit 
qu’on  nous  impute  ? 

Nous  avons  requis,  avant  notre  réunion  à Avignon, 
des  gardes  nationales.,  tellement  néceffaires  à fa  tran- 
qiiîllilé,  qiFii  exiftoit  alors  dans  cette  ville  un  régi- 
ment en  rébellion  , & que  les  nouveaux  commiilai- 
res.  aujoürcFhui  que  ce  régiment  ed  éloigné,  en  ont 
requis  un  bien  plus  grand  nombre. 

Quels  font  les  délits  de  nos  accufateurs  ? Le  direc- 
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toire  du  département  de  la  Drôme  a retardé  jurqu’au 
17  avril  la  nomination  des  commifiaires,  quoiqu’il 
eut  reçu  ia  loi  du  28  mars  depuis  le  4 avril.  C’efl: 
une  violation  foimelle  du  décret  du  ^ novembre  1785?, 
qui  ordonne  aux  co.ps  adminiftratifs  & aux  tribunaux 
de  faire  publier  & exéciuer  les  lois  dans  les  trois  jours 
de  leur  réception , à peine  de  forfaiture. 

Ce  direétoire  a arrêté  que  les  deux  commilTaires  par 
lui  nommés  ne  fe  rendroient  à Avignon  que  le  3 mai  , 
c’eft-à-dire  .quinze  jours  après  leur  nomination;  Sc 
l’article  de  la  loi  du  28  mars  ordonnoit  cette  réunion 
huitaine  après.  L’infradion  à cette  loi  ne  fauroit  donc 
être  plus  caradérifée. 

Ce  diredoire  a fufpendu  le  fieur  Faure  de  fes  fonc- 
tions de  commiflaire;  ôc  ce  pouvoir  ne  le  compétoit 
pas;  car  le  fieur  Faure,  quoique  nommé  par  iui^ 
n’avoit  pas  reçu  fa  miiïion  de  lui;  il  la  tenoit  comme 
nous  de  l’Affemblée  nationale  & du  roi.  C’eft  donc 
une  iifurpation  de  pouvoir. 

Ce  diredoire  a nommé , en  remplacement  du  fieur 
Faure  , le  fleur  Rochas  ^ membre  du  diredoire  ; de  l’ar- 
ticle Viï  de  la  loi  du  28  mars  ordonnoit  que  les  com- 
miffâires  feroient  pris  dans  les  confeils  des  départemens. 
C’eft  donc  encore  une  infradion  à cette  loi. 

Enfin  ce  diredoire,  méconnoiiTant  que  votre  dernier 
décret  avoit  confacré  le  principe,  qu’à  rAilemblée 
nationale  feule  apparienoît  le  pouvoir  de  füfpendre  les 
CommiiTaires , & fe  mettant  au-deiTiis  de  ce  décret, 
qui  n’avoit  pas  fufpendu  le  fieur  F'aure  , lui  a intimé 
définitivement  l’ordre  de  fe  retirer  ; ce  qui  eft  encore 
une  ufiirpaiion  du  pouvoir  iégifialif. 

La  conduite  de  rAdminiflration  du  département 
des  bouches-du-Rbône  n’eft  pas  moins  coupable. 

Cette  Adminiftration  a également  retardé  iufqu’au 
17  avril,  l’exécution  de  la  loi  du  28  mars,  qui  cepen- 
dant avoit  été  tranferite  fur  fes  regiftres  dès  le  6 avril. 


( 
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Eîîe  a égalaient  nfurpé  le  pouvoir  léginatif  en  Tuf- 
pendant  des  coniraiiilaires  qui  tcnoient  leur  million  de 
FAilemblée  nationale  & du  roi. 

Elle  nous  a également  d'iiamés  par  la  publicâtion 
d’un  arreté  dopt  tous  les  faits  font  démentis  par  des 
pièces  authentiques  que  les  commiiTaires  de  cette 
adminidïation  oqt  refLifé  de  lire  malgré  nos  interpel- 
lations. 

Mais  le  plus  coupable , fans  doute , efl  le  fieur 
liiflin  y commiiTaire  du  roi  auprès  du  tribunal  criminel 
d’Avignon,  & c’eft  le  plus  ardent  dénonciateur  de 
notre  commifTion. 

Il  a permis  la  réparation  du  tribunal  criminel,  fans 
qu’il  eût  été  prononcé  fur  le  fort  des  prifonniers. 

îl  a diiféré  pendant  ,deux  mois  d’exécuter  l’ordre 
de  rafTembler  ce  tribunal  pour  prononcer  fur  l’ap- 
plication  de  l’amnidie. 

Il  n’a  pas  fait  exécuter  la  loi  portant  réintégration 
dans  les  prifons  d’Avignon,  des  individus  qui  en  avoient 
été  enlevés , tandis  qu’il  avoit  à fa  dlfpofîüon  une 
force  publique  bien  plus  confidérable  que  celle  dont 
la  réquirition  indifpenrable  par  la  rébellion  du  régi- 
ment cFEnghien  , nous  a été  imputée  à crime. 

Il  a déferlé  Ton  pofte  lors  de  l’arrivée  des  gardes 
nationales  à Avignon. 

il  a menti  à rAlTemblée  nationale  fur  l’état  de  cette 
ville. 

II  a rompu  tous  les  rapports  d'impartialité , de 
confiance  , qui  doivent  .exifter  entre  un  juge  ôc  des 
aceufés,  en  appelant  ceux-ci  des  brigands,  lui  qui 
doit  prononcer  fur  leur  fort. (*) 


(*)  Les  lettres  du  fleur  Kulin  au  miniftre  de  Tlntérieur 
font  toutes  écrites  dans  ces  tenues. 
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II  a refufé  de  nouveau , depuis  notre  arrivée , d’exé- 
cuter la  loi  fur  la  réintégration  des  prifonniers. 

Enfin  il  n’a  répondu  à nos  invitations  que  par  cette 
allégation  dérifoire , qu’il  avoit  exécuté  fes  ordres , & 
en  avoit  rendu  compte  au  miniftre. 

Voilà  pourtant  les  hommes  qui  nous  ont  accufés! 
Je  ne  dis  rien  des  ci-devant  commilTaires.  civils  : on 
pourroit  croire  qu’en  retraçant  leur  tort,  je  cherche 
à faire  l’éloge  de  notre  commiffion.  L’examen  de  notre 
conduite  eft  indépendant  de  l’examen  de  leur  miffion; 
on  a cherché  à réunir  ces  deux  caufes  pour  les  com-» 
pliquer  l’une  par  l’autre  ôc  les  rendre  interminables; 
mais  votre  juftice  réduira  la  queftion. 

Sommes  nous  coupables  des  délits  dont  la  fuppo- 
fition  a déterminé  notre  mandat  à la  barre  ? 

Si  nous  en  fommes  coupables,  frappez -nous  : 
hâtez- votre  décifion;  hâtez  le  jugement  de  la  haute- 
cour-nationale  , car  c’eft  la  lenteur  de  fa  juftice  qui 
par- tout  multiplie  les  confpirations , 5c  rend  audacieux 
les  confpirateurs. 

Si  au  contraire  vous  reconnoiïïez  notre  inno- 
cence ( ôc  les  pièces  que  nous  avons  produites  l’é- 
tabliffent  invinciblement  ) prononcez  la  réparation 
due  à des  fondionhaires  publics  arrachés  de  leur  pofte 
par  la  calomnie  y 5c  frappez  les  calomniateurs. 

Je  puis  m’honorer  aufti  d’avoir  provoqué  beaucoup 
de  haines , parce  que  j’ai  fervi  la  révolution.  Mm  bras  y 
criblé  de  plombs ^ attejie  le  crime  de  mes  ennemis.  Je  ne 
m’en  fais  pas  un  titre  de  juftlfication,  mais  je  dis 
qu’aucun  de  nos  aceufateurs  n’en  peut  produire  de 
(emblables. 

Si^né  ^ J.  RoMUALD  BjSRTIÎjr, 


! 


Note  indicative  des  adrejfes  envoyées  de  difé, -entes  communes  , 
a t époque  du  7 Juin  , pour  attefler  le  patriotifme  & la  bonne 
conduite  de  MM.  Rlbecqui  & Bertiet,  cornmijfuires  nommés 
par  r adminlfiration  du  département  des  Bouches-du-Rhône  , pow 
t organifation  des  dîflricîs  de  Vauclufe  &.de  Louveie. 


Adrefîc  des  citoyens  adifs  de  Marfeille  et  de  quelques  autres  communes 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  , cinq  mille  fignataires. 

— des  citoyens  aélifs  de  Montpellier. 

— des  amis  de  la  Conftitution  d’Orange. 

— des  amis  de  la  Conftitution  de  Monteux. 

— de  la  municipalité  de  Sablet,  diftria  de  Louveze. 

— du  confeil-général  de  la  commune  d’Entrechaux, 

— du  confeil-général  de  la  commune  de  Brieffbn. 

— du  confeil  général  de  la  commune  de  Puymeras. 

— de  l’adminidration  provifoire  de  Segurct. 

— du  confeil  général  de  la  commune  de  Creflel. 

— du  confeil  général  de  la  commune  de  St.-Roman-de-MalIegarde. 

— du  confeil-général  de  la  commune  de  Refteau. 

— de  la  Municipalité  de  Villedieu. 

— du  confeil-général  de  la  commune  de  Faucon. 

— de  la  municipalité  du  Barroux,  canton  de  Malaucène,  difttiR  de  Lou- 

veze. 

— du  confeil  général  de  la  commune  de  St.-R©maiti-Viennoisl 

— du  confeil  général  de  la  commune  de  Vaifon. 

-r-  de  la  municipalité  de  Mazan.  1 , 

— de  l’admir.iftration  provifoire  de  la  commune  de  Mormoiren. 

— du  confeil-général  de  la  commune  de  Roays. 

— des  citoyens  aétifs  de  la  commune  de  BuifTon  , diftri(3:  ,de  Louveze» 

— du  confeil-général  de  la  commune  de  Monteux. 

— des  citoyens  aftifs  de  la  commune  d’Avignon , au  nombre  de  mille. 


